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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

taxe d'habitation
Question écrite n° 29798

Texte de la question

Mme Arlette Franco appelle l'attention de Mme la secrétaire d'État aux personnes handicapées sur la situation
des bénéficiaires de l'invalidité sécurité sociale qui ne peuvent pas prétendre au versement de l'AAH, bien que
leur pension d'invalidité soit inférieure à l'AAH. Ils ne peuvent prétendre à aucun dégrèvement de la taxe
d'habitation, leur quotient familial étant supérieur au barème fiscal. Un dépassement de ce dernier de 623 euros
les rend redevables d'une taxe d'habitation de 239 euros. 7 % du dépassement du quotient familial entraîne une
importante taxe d'habitation. Aussi elle lui demande quelles mesures peuvent être prises pour un traitement plus
cohérent de l'handicap. - Question transmise à M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de
l'industrie.

Texte de la réponse

La législation en vigueur prévoit trois dispositifs d'allégement de la taxe d'habitation en faveur des personnes
handicapées dont un seul dépend de la perception de l'allocation aux adultes handicapés. Tout d'abord et
conformément au 10 du I de l'article 1414 du code général des impôts, les titulaires de l'allocation
supplémentaire versée par le fonds spécial d'invalidité (article L. 815-3 du code de la sécurité sociale) sont, sous
réserve de remplir certaines conditions de cohabitation, exonérés de la taxe d'habitation afférente à leur
habitation principale. Cette exonération est également accordée, en application du 1° bis du I de l'article 1414 du
même code, aux titulaires de l'allocation aux adultes handicapés dont les revenus n'excèdent pas la limite
prévue au I de l'article 1417 du code général des impôts. Enfin et en application du 3° du I de l'article 1414 déjà
cité, sont également exonérés de la taxe d'habitation afférente à leur habitation principale les contribuables
atteints d'une infirmité ou d'une invalidité les empêchant de subvenir par leur travail aux nécessités de
l'existence, sous réserve de satisfaire aux conditions de cohabitation et de revenu susvisées. Ainsi, à même
niveau de revenu, la non-perception de l'allocation aux adultes handicapés ne pénalise pas les personnes
invalides de condition modeste. En outre, les autres contribuables peuvent toujours bénéficier d'un
plafonnement de leur cotisation de taxe d'habitation à 4,3 % de leur revenu, diminué d'un abattement,
conformément à l'article 1414 A du code général des impôts, qui permet ainsi d'adapter la charge de l'impôt à
leur capacité contributive. En tout état de cause, des consignes permanentes sont données aux services de la
direction générale des impôts afin que les demandes gracieuses émanant de contribuables en situation difficile
soient examinées avec bienveillance.
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